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PRÉFET DU VAL DE MARNE

ARRÊTÉ n° 2019/2690

AUTORISANT L’ENREGISTREMENT AUDIOVISUEL DES INTERVENTIONS DES AGENTS DE
POLICE MUNICIPALE DE LA COMMUNE DE JOINVILLE LE PONT

Le Préfet du Val-de-Marne
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

- VU le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.241-2 et R. 241-8 à R. 241-15 ;

- VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés,
notamment ses articles 26 et 41 ;

- VU la loi n° 2016-731 du 3 juin 2016 renforçant la lutte contre le crime organisé, le terrorisme et
leur financement, et améliorant l’efficacité et les garanties de la procédure pénale, notamment son
article 114 ;

-  VU la loi n°2018-697 du 3 août 2018,  et notamment l’article 3, relative à l’harmonisation de
l’utilisation des caméras mobiles par les autorités de sécurité publique ;

- VU le décret n° 2019-140 du 27 février 2019 portant application de l’article L. 241-2 du code de
sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre de traitements de données à caractère personnel
provenant des caméras individuelles des agents de la police municipale ;

- VU l’arrêté n° 2019/2399 du 5 août 2019 portant délégation de signature à M. Sébastien LIME,
Sous-préfet, Directeur de Cabinet ;

-  VU la convention de coordination des interventions de la police municipale et  des forces de
sécurité de l’État conclue le 21 janvier 2014 renouvelée par reconduction expresse par avenant du
21 janvier 2017 pour une période de 3 ans ;

- VU la demande reçue en préfecture le 9 août 2019 adressée par le maire de Joinville-le-Pont, en
vue  d’obtenir  l’autorisation  de  procéder  à  l’enregistrement  audiovisuel  des  interventions  des
agents de police municipale de sa commune ;

- CONSIDERANT que la demande transmise par le maire de la commune de Joinville-le-Pont est
complète et conforme aux exigences des articles R. 241-8 à R. 241-15 du code de la sécurité
intérieure ;

- SUR proposition de la Directrice des Sécurités de la préfecture du Val-de-Marne,

21-29 AVENUE DU GÉNÉRAL DE GAULLE - 94038 CRÉTEIL CEDEX - 01 49 56 60 00
www.val-de-marne.pref.gouv.fr

Créteil, le 27 août 2019SERVICES DU CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES 



A R R E T E 

Article 1  er   : L’enregistrement audiovisuel des interventions des agents de police municipale de la
commune de Joinville-le-Pont  est  autorisé  au moyen de 10  caméras  individuelles pour  une
durée de 5 ans.

Article 2 : Le public est informé de l’équipement des agents de police municipale de la commune
de Joinville-le-Pont en caméras individuelles et des modalités d’accès aux images.

Article 3     :    Les enregistrements sont conservés pendant une durée de 6 mois. A l’issue de ce
délai, ils sont détruits.

Article 4 : Dès notification du présent arrêté, le maire de la commune de Joinville-le-Pont adresse
à la Commission nationale de l’informatique et  des libertés un engagement  de conformité aux
dispositions des articles R. 241-8 à R. 241-15 du code de la sécurité intérieure et les éléments
nécessités  par les circonstances locales de mise en œuvre du traitement,  complémentaires  à
l’analyse d’impact  relative  à  la  protection  des données  à  caractère  personnel  adressées  à la
Commission nationale de l’informatique et des libertés par le ministère de l’intérieur. 

L’enregistrement  audiovisuel  des interventions des agents de police municipale autorisé par le
présent  arrêté ne peut  être mis en œuvre qu’après réception du récépissé de la Commission
nationale de l’informatique et des libertés et avis de la Commission nationale de l’informatique et
des libertés sur l’analyse d’impact relative à la protection des données à caractère personnel.

Article 5 : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.
Elle  peut  faire  l’objet  d’un  recours  devant  le  tribunal  administratif  de  MELUN
43, rue du Général de Gaulle - 77008 MELUN CEDEX dans un délai de deux mois à compter de
sa publication.

Article 6     :   Toute modification portant sur le nombre de caméras individuelles et sur la commune
d’installation  du  support  informatique  sécurisé,  doit  faire  l’objet  d’une  demande  d’autorisation
auprès de la préfecture du département.

Article 7   : Le Directeur de cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le maire de Joinville-le-Pont sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-préfet, Directeur de cabinet,

Sébastien LIME



PRÉFET DU VAL DE MARNE

ARRÊTÉ n° 2019/2691

AUTORISANT L’ENREGISTREMENT AUDIOVISUEL DES INTERVENTIONS DES AGENTS DE
POLICE MUNICIPALE DE LA COMMUNE DE SUCY EN BRIE

Le Préfet du Val-de-Marne
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

- VU le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.241-2 et R. 241-8 à R. 241-15 ;

- VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés,
notamment ses articles 26 et 41 ;

- VU la loi n° 2016-731 du 3 juin 2016 renforçant la lutte contre le crime organisé, le terrorisme et
leur financement, et améliorant l’efficacité et les garanties de la procédure pénale, notamment son
article 114 ;

-  VU la loi n°2018-697 du 3 août 2018,  et notamment l’article 3, relative à l’harmonisation de
l’utilisation des caméras mobiles par les autorités de sécurité publique ;

- VU le décret n° 2019-140 du 27 février 2019 portant application de l’article L. 241-2 du code de
sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre de traitements de données à caractère personnel
provenant des caméras individuelles des agents de la police municipale ;

- VU l’arrêté n° 2019/2399 du 5 août 2019 portant délégation de signature à M. Sébastien LIME,
Sous-préfet, Directeur de Cabinet ;

-  VU la convention de coordination des interventions de la police municipale et  des forces de
sécurité de l’État conclue le 21 janvier 2014 renouvelée par reconduction expresse par avenant du
21 janvier 2017 pour une période de 3 ans ;

- VU la demande reçue en préfecture le 31 juillet 2019 adressée par le maire de Sucy-en-Brie, en
vue  d’obtenir  l’autorisation  de  procéder  à  l’enregistrement  audiovisuel  des  interventions  des
agents de police municipale de sa commune ;

-  CONSIDERANT  que la demande transmise par le maire de la commune de Sucy-en-Brie est
complète et conforme aux exigences des articles R. 241-8 à R. 241-15 du code de la sécurité
intérieure ;

- SUR proposition de la Directrice des Sécurités de la préfecture du Val-de-Marne,

21-29 AVENUE DU GÉNÉRAL DE GAULLE - 94038 CRÉTEIL CEDEX - 01 49 56 60 00
www.val-de-marne.pref.gouv.fr

Créteil, le 27 août 2019SERVICES DU CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES 



A R R E T E 

Article 1  er   : L’enregistrement audiovisuel des interventions des agents de police municipale de la
commune de Sucy-en-Brie est autorisé au moyen de 5 caméras individuelles pour une durée de
5 ans.

Article 2 : Le public est informé de l’équipement des agents de police municipale de la commune
de Sucy-en-Brie en caméras individuelles et des modalités d’accès aux images.

Article 3     :    Les enregistrements sont conservés pendant une durée de 6 mois. A l’issue de ce
délai, ils sont détruits.

Article 4 : Dès notification du présent arrêté, le maire de la commune de Sucy-en-Brie adresse à
la  Commission  nationale  de  l’informatique  et  des  libertés  un  engagement  de  conformité  aux
dispositions des articles R. 241-8 à R. 241-15 du code de la sécurité intérieure et les éléments
nécessités  par les circonstances locales de mise en œuvre du traitement,  complémentaires  à
l’analyse d’impact  relative  à  la  protection  des données  à  caractère  personnel  adressées  à la
Commission nationale de l’informatique et des libertés par le ministère de l’intérieur. 

L’enregistrement  audiovisuel  des interventions des agents de police municipale autorisé par le
présent  arrêté ne peut  être mis en œuvre qu’après réception du récépissé de la Commission
nationale de l’informatique et des libertés et avis de la Commission nationale de l’informatique et
des libertés sur l’analyse d’impact relative à la protection des données à caractère personnel.

Article 5 : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.
Elle  peut  faire  l’objet  d’un  recours  devant  le  tribunal  administratif  de  MELUN
43, rue du Général de Gaulle - 77008 MELUN CEDEX dans un délai de deux mois à compter de
sa publication.

Article 6     :   Toute modification portant sur le nombre de caméras individuelles et sur la commune
d’installation  du  support  informatique  sécurisé,  doit  faire  l’objet  d’une  demande  d’autorisation
auprès de la préfecture du département.

Article 7   : Le Directeur de cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le maire de Sucy-en-Brie sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-préfet, Directeur de cabinet,

Sébastien LIME



PREFET DU VAL DE MARNE

ARRETE n° 2019/2682
 

portant deuxième modification de l’arrêté n° 2011/2642 du 3 août 2011
concernant le dossier de réalisation et le programme des équipements publics

de la Zone d’Aménagement Concerté Anatole France
 sur le territoire de la commune de Chevilly-Larue

     LE PREFET DU VAL-DE-MARNE
     Chevalier de la Légion d’Honneur,
     Officier de l’Ordre National du mérite

- VU   le code général des collectivités territoriales ;

- VU   le code de l’urbanisme, et notamment les articles L.311-1 et suivants, et R.311-6 à D.311-11-2 ; 

- VU le code de l’environnement ;

- VU   le décret n° 2009-496 du 30 avril 2009 relatif à l’autorité administrative de l’Etat compétente en

matière d’environnement ;

- VU l’arrêté préfectoral n° 2009/990 du 20 mars 2009 portant création de la ZAC Anatole France à

Chevilly-Larue ; 

-  VU   l’arrêté préfectoral  n° 2011/1237 du 15 avril  2011 déclarant  d’utilité  publique la ZAC Anatole

France à Chevilly-Larue et emportant mise en compatibilité du plan local d’urbanisme de cette

commune ;

- VU l’arrêté préfectoral n° 2017/685 du 3 mars 2017 portant modification de l’arrêté n° 2011/2642 du

3 août 2011 concernant le dossier de réalisation et le programme des équipements publics de la

Zone d’Aménagement  Concerté Anatole France sur le territoire  de la  commune de Chevilly-

Larue ;

- VU l’arrêté  n°  2019/2397  du  5  août  2019  portant  délégation  de  signature  à  Madame Fabienne

Balussou, Secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne ;

21-29, AVENUE DU GENERAL DE GAULLE - 94038 CRETEIL CEDEX - 01 49 56 60 00
www.val-de-marne.pref.gouv.fr

PREFECTURE DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION DE LA COORDINATION 
DES POLITIQUES PUBLIQUES ET DE L’APPUI TERRITORIAL

BUREAU DE L’ENVIRONNEMENT 
ET DES PROCÉDURES D’UTILITÉ PUBLIQUE

Créteil, le 27/08/2019



- VU la délibération n° 2011/584 en date du 3 mai 2011 du conseil  municipal  de la commune de

Chevilly-Larue  donnant  un  avis  favorable  au  dossier  de  réalisation  et  au  programme  des

équipements publics de la ZAC Anatole France, initiée par l’EPA-ORSA ;

- VU la  délibération  n°  2011/09  du  20  mai  2011  du  conseil  d’administration  de  l’EPA-ORSA

approuvant  le  dossier  de  réalisation  et  le  programme  des  équipements  publics  de  la  ZAC

Anatole  France  et  demandant  à  l’Etat  la  mise  en  œuvre  de  la  procédure  nécessaire  à  sa

réalisation ;

- VU la délibération n°  2018-5-22_979 du 22 mai  2018 du conseil  territorial  l’Etablissement  public

territorial  12  « Grand-Orly  Seine  Bièvre »,  donnant  un  avis  favorable  sur  la  modification  du

programme des équipements publics de la ZAC Anatole France ;

- VU la  délibération  CA40-2018-11  du  30  mars  2018  du  conseil  d’administration  de  l’EPA-ORSA

approuvant la modification du programme des équipements publics de la ZAC Anatole France ;

- VU la délibération n° 2018 DEL-DAD-15 du 20 juin 2018 du conseil  municipal  de Chevilly-Larue

approuvant la modification du programme des équipements publics prévus dans la ZAC Anatole

France ;

- VU la lettre en date du 19 décembre 2018 de l’EPA-ORSA demandant au préfet du Val-de-Marne la

prise d’un arrêté portant approbation de la modification du programme des équipements publics

de la ZAC Anatole France à Chevilly-Larue ;

Considérant que le programme des équipements publics de la ZAC Anatole France approuvé le 3 août

2011 par arrêté préfectoral et modifié le 3 mars 2017 prévoyait, outre la réalisation d’espaces publics,

la  réalisation  d’une  crèche  communale  de  40  berceaux  et  la  construction  d’un  foyer  pour  jeunes

handicapés de 7 chambres ;

Considérant que les modalités de réalisation des équipements publics ont une nouvelle fois évolué et

nécessitent aujourd’hui une deuxième modification du programme des équipements publics de la ZAC,

se traduisant par la réalisation d’une crèche départementale de 60 berceaux d’une superficie de 950 m²

en substitution de la crèche communale de 40 berceaux, et par l’abandon de la construction du foyer

pour jeunes handicapés de 7 chambres ;

- Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1er : L’article 1er de l’arrêté n° 2011/2642 du 3 août 2011 portant approbation du dossier de

réalisation et du programme des équipements publics de la zone d’aménagement concerté Anatole



France sur  le  territoire  de la  commune de Chevilly-Larue créée à  l’initiative  de l’EPA-ORSA est

modifié comme suit : 

 création d’une crèche départementale de 60 berceaux ;

La mention relative au foyer pour jeunes handicapés de 7 chambres est retirée ;

Article 2 : Les autres dispositions de l’arrêté n° 2011/2642 du 3 août 2011 demeurent inchangées.

Article 3 :  Conformément aux dispositions combinées des articles R.311-5 et R.311-9 du code de

l’urbanisme, le présent arrêté fera l’objet : 

 d’un affichage pendant un mois en mairie de Chevilly-Larue ;

 d’un affichage pendant un mois à l’Etablissement Public d’Aménagement Orly-Rungis Seine

Amont  (EPA-ORSA) 

 d’une mention en caractères apparents dans l’un des journaux diffusés dans le département

du Val-de-Marne ;

 d’une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne et sur le

portail internet des services de l’Etat dans le Val-de-Marne à l’adresse suivante : 

http://www.val-de-marne.gouv.fr/publications/AOEP-avis-d-ouverture-d-enquetes-publiques

En outre, cet arrêté, accompagné du dossier, sera tenu à la disposition du public :

 en mairie de Chevilly-Larue ;

 à la préfecture du Val-de-Marne (direction de la coordination des politiques publiques et de

l’appui territorial - bureau de l’environnement et des procédures d’utilité publique).

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif

de Melun dans un délai de 2 mois courant à compter de son affichage en mairie. Durant ce délai, un

recours gracieux peut être exercé auprès de l’autorité préfectorale.

Article 5 :  Le secrétaire général de la préfecture du Val-de-Marne, le directeur général de l’EPA-

ORSA et la maire de la commune de Chevilly-Larue sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de

l’exécution du présent arrêté.

Pour le préfet et par délégation
La secrétaire générale

SIGNE

Fabienne BALUSSOU

http://www.val-de-marne.gouv.fr/publications/AOEP-avis-d-ouverture-d-enquetes-publiques


DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES                                      

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DU VAL-DE-MARNE

1, place du Général P. Billotte

94040 CRETEIL CEDEX

Arrêté portant délégations spéciales de signature 

L’administratrice générale des finances publiques, directrice départementale des finances publiques du 
Val-de-Marne,

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son
annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n°2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions relatives à la direction générale des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif  aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Arrête :

Décide :

Article 1 : Délégation de signature est donnée à l'effet de prendre, au nom de la directrice départementale
des Finances publiques, des décisions contentieuses d'admission totale, d'admission partielle, de rejet, de
dégrèvement ou de restitution d'office dans la limite de 80 000 euros ou des décisions gracieuses de rejet,
remise, modération ou transaction, dans la limite de 80 000 euros aux inspecteurs des finances publiques
exerçant leurs fonctions à la division des affaires juridiques, dont les noms suivent :

Mme Christine AIT BOUDAOUD

Mme Hélène ALBERTOLI

Mme Camille BERTHIER

Mme Josiane BRASSAC

Mme Sabine CROUVEZIER

Mme Michèle DOUVILLE

M. Jonathan FARHI

Mme Sylvie GEORGIN

Mme Nathalie GUITTON

Mme Nelly GOUTTEBROZE



M. Alexandre HAMPEL

Mme Élisabeth LA PIGNOLA

Mme Carol-Reine LEVY-FASSINA

Mme Marlène MONTEIRO-TEIXEIRA

M. Bernard TOURET

M. Jérôme VILAS BOAS

M. Eric WODISKA

Article 2 : Délégation de signature est donnée à l'effet de prendre, au nom de la directrice départementale
des Finances publiques, des décisions contentieuses d'admission totale, d'admission partielle, de rejet, de
dégrèvement ou de restitution d'office dans la limite de 20 000 euros ou des décisions gracieuses de rejet,
remise, modération ou transaction, dans la limite de 20 000 euros aux contrôleurs des finances publiques
exerçant leurs fonctions à la division des affaires juridiques, dont les noms suivent :

Mme Estelle BOUVIER

Mme Christelle FERREIRA

Mme Marie-Béatrice GUZZI

Mme Sophie HERMENIER

Mme Annick REGENT

Mme Brigitte THEBAULT

Article 3 : Le présent arrêté  sera publié au recueil  des actes administratifs  du département du
Val de Marne et prendra effet à compter du 1er septembre 2019.

A Créteil, le 19 août 2019

Pour la Directrice départementale des Finances publiques

                   le Directeur du pôle gestion publique

                    Christophe MOREAU

Administrateur général des Finances publiques



DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU 
VAL-DE-MARNE
1 PLACE DU GEN PIERRE BILLOTTE
94 040 CRETEIL CEDEX

 

Arrêté portant délégation de signature

L’administratrice générale  des finances publiques,  Directrice départementale des finances publiques du Val de
Marne,
Vu le code général des impôts, et notamment l’article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe
IV ;
Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;
Vu  le  décret  n°2008-309  du  3  avril  2008  portant  dispositions  relatives  à  la  direction  générale  des  finances
publiques ;
Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances
publiques ;

Arrête :

Article 1 – Délégation de signature est donnée à M. Marc DELVAL, inspecteur divisionnaire des finances publiques
classe normale, à l'effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d'assiette, les décisions d'admission totale, d'admission partielle, de rejet, de
dégrèvement ou restitution d'office, dans la limite de 200 000 € ;

2°) les décisions prises sur les demandes contentieuses de décharge de responsabilité solidaire fondées sur les
dispositions du II de l'article 1691 bis du code général des impôts, sans limitation de montant ;

3°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de
200 000 € ;

4°) les décisions prises sur les demandes gracieuses de décharge de l'obligation de paiement solidaire fondées sur
les dispositions de l'article L.247 du livre des procédures fiscales, dans la limite de 200 000 € ;

5°)  les décisions prises sur les contestations relatives au recouvrement prévues aux articles L. 281 et L. 283 du
livre des procédures fiscales, dans la limite de 300 000 € ;

6°) les décisions prises sur les demandes de prorogation de délai prévues à l'article 1594-0G du code général des
impôts ;

7°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans limitation
de montant ;

8°) les requêtes, mémoires, conclusions ou observations adressées aux juridictions administratives ou judiciaires,,
dans la limite de 300 000 €.



Article 2 – Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Val de Marne et
prendra effet à compter du 1er septembre 2019.

A Créteil, le 27 août 2019

Pour la Directrice départementale des Finances publiques

                                 le Directeur du pôle gestion publique

                             M Christophe MOREAU
                              Administrateur général des Finances publiques



DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU 
VAL-DE-MARNE
1 PLACE DU GEN PIERRE BILLOTTE
94 040 CRETEIL CEDEX

 

Arrêté portant délégation de signature

L’administratrice générale  des finances publiques,  Directrice départementale des finances publiques du Val de
Marne,

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe
IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n°2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions relatives à la direction générale des finances publiques,

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances
publiques,

Arrête :

Article 1 – Délégation de signature est donnée à l'effet de signer, au nom de la directrice départementale des
finances publiques les décisions contentieuses de recouvrement d'admission totale, d'admission partielle, de rejet,
de dégrèvement ou restitution d'office ou les décisions gracieuses de rejet, remise, modération ou transaction, aux
inspecteurs et contrôleurs des Finances publiques exerçant leurs fonctions à la direction – division de la fiscalité
des professionnels et du recouvrement forcé - dont les noms suivent :

Inspecteurs

Dans la limite de 30 000 euros
Annick              DZOKANGA
Marie-Pierre FARHANE
Ophélie              MANIGLIER
Valérie               SELLIER
Nadine              TOURNIER

Contrôleurs

Dans la limite de 10 000 euros

Christine ANISS
Jessica ANNEROSE
Clotilde      BOUTIN-LAMASINE
Claire                CAPITAINE
Sandrine FERRAND
France-Lise MEZILA
Laurent             TASSIE

Article 2 – Délégation de signature est donnée à l'effet de signer, au nom de la directrice départementale des
finances publiques les décisions contentieuses d'admission totale, d'admission partielle, de rejet, de dégrèvement
ou restitution d'office ou les décisions gracieuses de rejet, remise, modération ou transaction, aux inspecteurs et
contrôleurs  des  Finances  publiques  exerçant  leurs  fonctions  à  la  direction  –  division  de  la  fiscalité  des
professionnels et du recouvrement forcé – section pilotage des SIE et du PRS et cellule TVA - dont les noms
suivent :



Inspecteurs

Dans la limite de 100 000 eurosMarie-Agnès PEUCH
Alexandre          PHAN

Contrôleur
Dans la limite de 20 000 euros

Johana              GAMAIRE

Article 3 -  Délégation de signature est  donnée à l'effet de signer, au nom de la directrice départementale des
Finances publiques et dans la limite de 20 000 euros, les requêtes, mémoires, conclusions ou observations devant
les juridictions administratives ou judiciaires, relatifs au contentieux du recouvrement, aux inspecteurs des Finances
publiques exerçant leurs fonctions à la direction – division de la fiscalité des professionnels et du recouvrement
forcé - dont les noms suivent:

Annick              DZOKANGA
Marie-Pierre FARHANE
Ophélie MANIGLIER
Marie-Agnès PEUCH
Alexandre          PHAN
Valérie               SELLIER
Nadine              TOURNIER

Article 4 – Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Val de Marne et prendra effet le
1er septembre 2019.

A Créteil, le 27 août 2019

Pour la Directrice départementale des Finances publiques

          le Directeur du pôle gestion publique

                  Christophe MOREAU

Administrateur général des Finances publiques



DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES                                 Créteil, le 27 août 2019

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DU VAL-DE-MARNE

1, place du Général P. Billotte

94040 CRETEIL CEDEX

Décision DDFiP n° 2019-24 du 27 août 2019  modifiant l'arrêté n° 2019-22 du 19 août 2019 – Portant
délégations spéciales de signature pour le pôle gestion fiscale

L’administratrice générale des finances publiques, directrice départementale des finances publiques du 
Val-de-Marne,

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret  n°2009-208 du 20 février 2009 relatif  au statut  particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif  aux services déconcentrés de la Direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 26 octobre 2009 portant création de la direction départementale du Val-de-Marne ;

Vu le décret du Président de la République du 3 août 2018 portant nomination de Mme Nathalie MORIN,
administratrice  générale  des  finances publiques  de classe  exceptionnelle,  directrice  départementale  des
finances publiques de Val-de-Marne, à compter du 10 septembre 2018 ;

Décide :

Article 1 : Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions de
leur division ou de leur service, avec faculté pour chacun d’eux d’agir séparément et sur sa seule signature,
l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à :

• Pour la Division Fiscalité des particuliers, missions foncières : 

Mme Sylvie PIVA, administratrice des finances publiques adjointe, responsable de la “Division de la fiscalité
des particuliers et des missions foncières”, reçoit pouvoir de signer toute correspondance et tout document
relatif aux affaires de sa division ou de toute autre division dont elle assure l’intérim en l’absence du titulaire.



Mme Nelly WALLY, inspectrice principale des finances publiques et Mmes Pascale OSTRIC et  Marie-José
DOUCET, inspectrices divisionnaires des finances publique de classe normale, adjointes à la responsable de
la  “Division de la  fiscalité  des  particuliers  et  des  missions  foncières”,  reçoivent  pouvoir  de signer  toute
correspondance et tout document relatifs à leur division. 

–     Pilotage et animation de l’assiette des SIP     :  

Mme Christine ABADIE, inspectrice des finances publiques, chef de service,

M. Jean-Luc DUHOT, contrôleur principal des finances publiques,

Mme Isabelle GABOURIAUT, contrôleuse des finances publiques.

–     Pilotage et animation du recouvrement des SIP et amendes     :  

Mme Anne LE MOULLAC et M. David DELAROCHE, inspecteurs des finances publiques, chefs de service,

Mme Karine BOURGEOIS, contrôleuse des finances publiques,

Mme Clarisse MENTOR, agente administrative des finances publiques.

–     Pilotage de la mission foncière     :  

M. Hubert CHOMAT, inspecteur des finances publiques, chef de service.

Les inspecteurs, contrôleurs et agents des finances publiques dont les noms sont mentionnés au présent
arrêté reçoivent pouvoir de signer le courrier et les bordereaux de transmission de pièces relatifs aux affaires
de leur service de rattachement.

• Pour la Division des professionnels et du recouvrement forcé :

Mme Nathalie NAVARRE, administratrice des finances publiques adjointe, responsable de la “Division  des
professionnels et du recouvrement forcé”, reçoit pouvoir de signer toute correspondance et tout document
relatifs aux affaires de sa division ou de toute autre division dont elle assure l’intérim en l’absence du titulaire.

Mme  Blandine  RIDEL,  inspectrice  principale  des  finances  publiques  et  M.  Marc  DELVAL,  inspecteur
divisionnaire  des  finances  publiques  de  classe  normale,  adjoints  au  responsable  de  la  “Division  des
professionnels  et  du  recouvrement  forcé”,  reçoivent  pouvoir  de  signer  toute  correspondance  et  tout
document relatifs à leur service.

–     Pilotage des SIE, organismes agréés, bénéfices agricoles et tiers déclarants :  

Mme PEUCH Marie-Agnès, inspectrice des finances publiques, chef de service,

Mme Christelle BERGER-BROYER, contrôleuse des finances publiques,

Mme Bernadette HUTIN, agente administrative des finances publiques.

–     Remboursement de crédits de TVA et régimes particuliers :  

M. Alexandre PHAN, inspecteur des finances publiques,

Mme Johana GAMAIRE, contrôleuse des finances publiques.



–     Équipe dédiée au recouvrement forcé des impôts des professionnels et des particuliers  

Mme Annick DZOKANGA, inspectrice des finances publiques,

Mme Marie-Pierre FARHANE, inspectrice des finances publiques,

Mme Ophélie MANIGLIER, inspectrice des finances publiques,

Mme Nadine TOURNIER, inspectrice des finances publiques,

Mme Valérie SELLIER, inspectrice des finances publiques,

Mme Christine ANISS, contrôleuse principale des finances publiques,

Mme Jessica ANNEROSE, contrôleuse des finances publiques,

Mme Claire CAPITAINE, contrôleuse des finances publiques,

Mme Clotilde BOUTIN-LAMASINE, contrôleuse des finances publiques, 

M. Laurent TASSIE, contrôleur des finances publiques, 

Mme Sandrine FERRAND, contrôleuse des finances publiques,

Mme France-Lise MEZILA, contrôleuse des finances publiques,

Mme Christine FONTAINE, agente administrative principale des finances publiques.

Les inspecteurs, contrôleurs et agents des finances publiques dont les noms sont mentionnés au présent
arrêté reçoivent pouvoir de signer le courrier simple et les bordereaux de transmission de simples pièces
relatifs aux affaires de leur service de rattachement.

• Pour la Division des Affaires juridiques :

Mme  Véronique  FLAHAUT-JOLLY,  administratrice  des  finances  publiques  adjointe,  responsable  de  la
“Division des affaires juridiques”, reçoit pouvoir de signer toute correspondance et tout document relatifs aux
affaires de sa division ou de toute autre division dont elle assure l’intérim en l’absence du titulaire. 

M. Patrice ZIMMERMANN, inspecteur principal des finances publiques, Mme Brigitte LE BARS, inspectrice
divisionnaire des finances publiques hors classe et Mme Valérie GUENERET, inspectrice divisionnaire de
classe normale, adjoints à la responsable de la “Division des affaires juridiques”, reçoivent pouvoir de signer
toute correspondance et tout document relatifs aux affaires de leur division.

–     Service législation, contentieux et conciliateur fiscal     :  

Mme Christine AIT BOUDAOUD, inspectrice des finances publiques,

Mme Hélène ALBERTOLI, inspectrice des finances publiques,

Mme Camille BERTHIER, inspectrice des finances publiques,

Mme Josiane BRASSAC, inspectrice des finances publiques,

Mme Sabine CROUVEZIER, inspectrice des finances publiques,



Mme Michèle DOUVILLE, inspectrice des finances publiques,

M. Jonathan FARHI, inspecteur des finances publiques,

Mme Sylvie GEORGIN, inspectrice des finances publiques,

Mme Nathalie GUITTON, inspectrice des finances publiques,

Mme Nelly GOUTTEBROZE, inspectrice des finances publiques,

M. Alexandre HAMPEL, inspecteur des finances publiques,

Mme Élisabeth LA PIGNOLA, inspectrice des finances publiques,

Mme Carol-Reine LEVY-FASSINA, inspectrice des finances publiques,

Mme Marlène MONTEIRO TEIXEIRA, inspectrice des finances publiques,

M. Bernard TOURET, inspecteur des finances publiques,

M. Jérôme VILAS BOAS, inspecteur des finances publiques,

M. Éric WODISKA, inspecteur des finances publiques,

Mme FERREIRA Christelle, contrôleuse des finances publiques,

Mme Sophie HERMENIER, contrôleuse des finances publiques,

Mme Annick REGENT, contrôleuse des finances publiques,

Mme Brigitte THEBAULT, contrôleuse principale des finances publiques.

–     Services communs     :  

Mme Camille BARTY-LOUIS, contrôleuse des finances publiques,

 M. Jean-Claude MVELLE EVINA, contrôleur des finances publiques,

Mme Tania FORTUNÉ, agente administrative des finances publiques,

Mme Katleen PIQUET, agente administrative des finances publiques,

Mme Marie-Laurence RAMY, agente administrative des finances publiques,

Mme Mathilde RIVIERE, agente administrative des finances publiques.

Les inspecteurs, contrôleurs et agents des finances publiques dont les noms sont mentionnés au présent
arrêté reçoivent pouvoir de signer le courrier simple et les bordereaux de transmission de simples pièces
relatifs aux affaires de leur service de rattachement.



Pour la Division du Contrôle Fiscal : 

Mme Corinne BESNARD, administratrice des finances publiques adjointe, responsable de la “Division du
contrôle fiscal”, reçoit pouvoir de signer toute correspondance et tout document relatifs aux affaires de sa
division ou de toute autre division dont elle assure l’intérim en l’absence du titulaire.

M. Sébastien BOUSSON inspecteur principal des finances publiques, adjoint au responsable de la “Division
du contrôle fiscal”, reçoit pouvoir de signer toute correspondance et tout document relatifs aux affaires de sa
division.

–     Pôle quartier sensible   :

Mme Sylvie ESCLAMADON, inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale, chef de
service, reçoit pouvoir de signer toute correspondance et tout document relatifs à son service.

En l'absence de Mme Sylvie ESCLAMADON, M. Stéphane PICAVET, inspecteur des finances publiques,
chef de service par intérim, reçoit pouvoir de signer toute correspondance et tout document relatifs à son
service.

–     Service pilotage et animation des pôles de contrôle   :

M. Pierre GOUREAU, inspecteur des finances publiques, chef de service,

Mme Catherine PERSONNE, contrôleuse des finances publiques,

Mme Fatma LARIBI, contrôleuse des finances publiques,

Mme Nytsee PETIT, agent des finances publiques.

–     Service contrôle sur pièces et fiscalité immobilière   :

Mme Hélène LEROY, inspectrice des finances publiques.

–     Service contrôle sur place et poursuites pénales   :

Mme Angélique DESPLAN, inspectrice des finances publiques,

Mme Corinne MONTAUBAN, inspectrice des finances publiques,

Mme Catherine RUH, inspectrice des finances publiques.

- Service de contrôle des comptabilités informatisées     :  

Mme Isabelle VANICAT, inspectrice des finances publiques.

Les inspecteurs, contrôleurs et agents des finances publiques dont les noms sont mentionnés au présent
arrêté reçoivent pouvoir de signer le courrier simple et les bordereaux de transmission de simples pièces
relatifs aux affaires de leur service de rattachement.



Article 2 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
du Val-de-Marne et prendra effet à compter du 1er septembre 2019.

     Pour la Directrice départementale des Finances publiques
                          le Directeur du pôle gestion publique

    Christophe MOREAU     

                                                                                              Administrateur général des Finances publiques











PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2019/02707 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP845360544

Siret 84536054400017

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale  du  Val-de-Marne  le  18  juin  2019  par  Madame  SIRABA COULIBALY  en  qualité  de
responsable,  pour  l'organisme  AD  SENIORS  94  CENTRE  dont  l'établissement  principal  est  situé  22
AVENUE DESCARTES 94450 LIMEIL BREVANNES et  enregistré  sous  le  N°  SAP845360544  pour  les
activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de repas à domicile.
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Livraison de courses à domicile
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Assistance administrative à domicile
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.



Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé, qui prend effet le 18 juin 2019, sera publié au recueil  des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 28 août 2019

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail 
et de l'emploi d'Ile-de-France,  
la responsable du service Mutations              
de l'Emploi et des Compétences,  
Accompagnement des Entreprises 
 
 

Peggy TRONY



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé  n° 2019/02708 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP853059582

Siret 85305958200017

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale du Val-de-Marne le 23 août 2019 par Madame ANNIE EDON en qualité de Gérante, pour
l'organisme SWEET POPIN'S SERVICES dont l'établissement principal est situé 2 BIS AVENUE AMBROISE
CROIZAT 94400 VITRY SUR SEINE et enregistré sous le N° SAP853059582 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire et mandataire) :

•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.
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Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé, qui prend effet le 23 août 2019, sera publié au recueil  des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 28 août 2019

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail 
et de l'emploi d'Ile-de-France,  
la responsable du service Mutations              
de l'Emploi et des Compétences,  
Accompagnement des Entreprises 
 
 

Peggy TRONY



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2019/02709 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP853191401

Siret 85319140100019

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale  du  Val-de-Marne  le  22  août  2019  par  Mademoiselle  Sandrine  Nzally  en  qualité  de
responsable,  pour l'organisme SANDRINE NZALLY dont l'établissement principal est situé 31 Boulevard
Montaigut 94000 CRETEIL et enregistré sous le N° SAP853191401 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.
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Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé, qui prend effet le 22 août 2019, sera publié au recueil  des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 28 août 2019

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail 
et de l'emploi d'Ile-de-France,  
la responsable du service Mutations              
de l'Emploi et des Compétences,  
Accompagnement des Entreprises 
 

 
Peggy TRONY



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2019/02710 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP853135846

Siret 85313584600014

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale  du  Val-de-Marne  le  16  août  2019  par  Mademoiselle  Catherine  Matiegou  en  qualité  de
responsable, pour l'organisme CATHERINE MATIEGOU dont l'établissement principal est situé 92 Rue de
Verdun 94800 VILLEJUIF et enregistré sous le N° SAP853135846 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé, qui prend effet le 16 août 2019, sera publié au recueil  des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le  28 août 2019

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail 
et de l'emploi d'Ile-de-France,  
la responsable du service Mutations              
de l'Emploi et des Compétences,  
Accompagnement des Entreprises 
 

 
Peggy TRONY



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2019/02711 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP832002802

Siret 83200280200011

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale du Val-de-Marne le 22 août 2019 par Monsieur Romain Collet en qualité de responsable, pour
l'organisme ROMAIN COLLET CONSTANT dont  l'établissement  principal  est  situé  25  rue  du  maréchal
Leclerc 94410 ST MAURICE et enregistré sous le N° SAP832002802 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé, qui prend effet le 22 août 2019, sera publié au recueil  des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 28 août 2019

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail 
et de l'emploi d'Ile-de-France,  
la responsable du service Mutations              
de l'Emploi et des Compétences,  
Accompagnement des Entreprises 
 

 
Peggy TRONY



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2019/02712 de déclaration modificative
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP822142881

Siret 82214288100017

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une déclaration modificative d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE -
unité départementale du Val-de-Marne par Monsieur thomas Fouquet en qualité de Directeur, pour l'organisme
LE CONNU SERVICES dont l'établissement principal est situé 295 RUE DU PROFESSEUR PAUL MILLIEZ
ZAC DES NATIONS 94500 CHAMPIGNY SUR MARNE et enregistré sous le N° SAP822142881 pour les
activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire et mandataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Soutien scolaire ou cours à domicile
•   Soins d'esthétique à domicile des personnes dépendantes
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de repas à domicile.
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Livraison de courses à domicile
•   Assistance informatique à domicile
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Téléassistance et visioassistance
•   Coordination et délivrance des services à la personne
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Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État : 

- En mode prestataire et mandataire :

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (94)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (94)

- En mode mandataire :
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de
soins relevant d'actes médicaux) (75, 94)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants 
handicapés de plus de 3 ans (75, 94)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (75, 94)
•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  
(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (75, 94)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement
obtenu l'agrément  ou  le  renouvellement  de  cet  agrément  dans  le  ou  les  département(s)  d'exercice  de  ses
activités.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Créteil, le 28 août 2019

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail 



et de l'emploi d'Ile-de-France,  
la responsable du service Mutations              
de l'Emploi et des Compétences,  
Accompagnement des Entreprises 
 

 
Peggy TRONY



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2019/02713 de déclaration modificative
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP847870482

Siret 84787048200019

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une déclaration modificative d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE -
unité  départementale  du  Val-de-Marne  le  14  août  2019  par  Madame  Nicoleta  Voroniuc  en  qualité  de
responsable,  pour l'organisme NICOLETA VORONIUC dont l'établissement principal  est  situé 9,rue Guy
Moquet  94370 SUCY EN BRIE et enregistré sous le N° SAP847870482 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Soutien scolaire ou cours à domicile
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes



morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé, qui prend effet le 14 août 2019, sera publié au recueil  des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le          2019

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail 
et de l'emploi d'Ile-de-France,  
la responsable du service Mutations              
de l'Emploi et des Compétences,  
Accompagnement des Entreprises 
 
 
Peggy TRONY



   
   

PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Arrêté n° 2019/02714 modifiant l'agrément
d'un organisme de services à la personne

N° SAP822142881

Siret 82214288100017

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.7232-1 à R.7232-11 et D.7231-1;

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail;

Vu l'agrément du 04/04/2019 accordé à l'organisme LE CONNU SERVICES;

Vu la demande de modification d'agrément présentée le 9 avril 2019 et complétée le 04 juillet 2019, par Monsieur
thomas Fouquet en qualité de Directeur ;

Vu la saisine du conseil départemental de Paris en date du 4 juillet 2019,

Le préfet du Val-de-Marne

Arrête :

Article  1  er  

L'agrément de l'organisme LE CONNU SERVICES, dont l'établissement principal est situé 295 rue du Professeur
Paul Milliez Zac des Nations 94500 CHAMPIGNY SUR MARNE, accordé pour une durée de cinq ans à compter
du  4  avril  2019  porte  également,  à  compter  du  13  août  2019,  sur  les  activités  suivantes  selon  le  mode
d'intervention  indiqué  et  les  départements  suivants  :

•    Garde  d'enfant  de  moins  de  3  ans  à  domicile  (y  compris  enfants  handicapés)  (mode  prestataire  et
mandataire)  -  (94)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades,  transports,  acte de la vie
courante)  ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (mode prestataire et  mandataire)  -  (94)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de
soins  relevant  d'actes  médicaux)  (uniquement  en  mode  mandataire)  -   (75,  94)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou
atteintes  de  pathologies  chroniques  (hors  actes  de  soins  relevant  d'actes  médicaux)  ,  y  compris  les  enfants



handicapés  de  plus  de  3  ans  (uniquement  en  mode  mandataire)  -   (75,  94)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies
chroniques  (uniquement  en  mode  mandataire)  -   (75,  94)
•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques
(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (uniquement en mode mandataire) -  (75, 94)

L'échéance de l'agrément reste inchangée.

Article  2

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses
activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable
de  son  agrément.

Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter
une  modification  préalable  de  son  agrément  en  cas  de  changement  de  mode  d'intervention.

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est
agréé  devra  également  faire  l'objet  d'une  information  préalable  auprès  de  l'unité  départementale.

Article  3

Le  présent  agrément  pourra  être  retiré  si  l'organisme  agréé  :  
-  cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à R.7232-
9  du  code  du  travail.
-  ne  respecte  pas  les  dispositions  légales  relatives  à  la  santé  et  à  la  sécurité  au  travail,
-  exerce  d'autres  activités  que  celles  pour  lesquelles  il  a  été  agréé,
-  ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail.

Article  4

Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés
par l’article L 7233-2 du code du travail et L 241-10 du code de la sécurité sociale, l'organisme doit se déclarer et
n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité séparée pour les
organismes  dispensés  de  cette  condition  par  l'article  L.7232-1-2).   

Article  5

Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture.

Il  peut,  dans  les  deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  auprès  de  la
DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de
l'économie - direction générale des entreprises - mission des services à la personne, 6 rue Louise Weiss, 75703
Paris  cedex  13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en
saisissant  Tribunal  Administratif  de  Melun,  43  rue  du  Général  de  Gaulle  77000  Melun.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un
délai de deux mois à compter de ce rejet.



Fait à Créteil, le 28 août 2019

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail 
et de l'emploi d'Ile-de-France,  
la responsable du service Mutations              
de l'Emploi et des Compétences,  
Accompagnement des Entreprises 
 

 
Peggy TRONY



ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE D’ILE-DE-FRANCE

Décision n° 2019-03

DECISION N° 2019-03 DU 26/08/2019
PORTANT DELEGATION DE POUVOIR ET DE SIGNATURE 

AU SEIN DE L’ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE 
D’ILE-DE-FRANCE

Le Directeur de l'Etablissement de transfusion sanguine d’Ile-de-France

Vu le Code de la santé publique, notamment ses articles L. 1223-4, L. 1222-7 et R. 1222-12,

Vu le décret du 16 octobre 2017 portant nomination du Président de l’Etablissement français du sang,

Vu la  décision du Président  de l'Etablissement  français  du sang n° 2017.48 en date  du 18/12/2017
nommant  Monsieur  Stéphane  NOEL  aux  fonctions  de  Directeur  de  l'Etablissement  de  transfusion
sanguine d’Ile-de-France,

Vu la  décision du Président  de l'Etablissement  français  du sang n° 2017.81 en date  du 18/12/2017
portant délégation de pouvoir et de signature à Monsieur Stéphane NOEL, Directeur de l'Etablissement
de transfusion sanguine d’Ile-de-France,

Le  Directeur  de  l'Etablissement  de  transfusion  sanguine  d’Ile-de-France  (ci-après  «  Directeur  de
l’Etablissement  ») décide de déléguer à  Madame Nadia BLONDEAU, en sa qualité de  Directrice du
département  des  ressources  humaines (ci-après  « Directrice  des  ressources  humaines »),  les
pouvoirs  et  signatures  suivants,  limités  à  son  domaine  de  compétence  et  au  ressort  territorial  de
l’Etablissement de transfusion sanguine d’Ile-de-France (ci-après « Etablissement »).

Les compétences déléguées à la Directrice des ressources humaines s’exercent dans le respect du Code
du travail et des autres dispositions législatives, réglementaires et conventionnelles en vigueur ainsi que
des politiques, directives, procédures et instructions mises en œuvre au sein de l’Etablissement français
du sang.

Article 1 -  Les compétences déléguées à titre principal

1.1. Les compétences en matière de gestion des ressources humaines

1.1.1. Recrutement et gestion des ressources humaines

Le Directeur  de l’Etablissement  délègue à la  Directrice  des  ressources  humaines  les  pouvoirs  pour
procéder à la gestion des personnels de l’Etablissement et à l’embauche de ceux recrutés en vertu des
contrats visés au point a) ci-dessous.

La  Directrice  des  ressources  humaines  reçoit  délégation  pour  signer,  au  nom  du  Directeur  de
l’Etablissement,
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a) en matière de recrutement des personnels

 pour les fonctionnaires, agents publics et contractuels de droit public visés au
point 1er de l’article L. 1222-7 du Code de la santé publique, les contrats de mise
à disposition ou de détachement et leurs avenants,

 pour les personnels régis par le code du travail, 
- les contrats à durée indéterminée,
- les contrats à durée déterminée,
- les contrats en alternance,
- les conventions de stage,
et leurs avenants.

b) en matière de gestion du personnel

 l'ensemble  des  actes,  décisions  et  avenants  relatifs  au  contrat  de  travail  du
salarié ainsi que les attributions de primes et d’indemnités conventionnelles,

 les conventions de mise à disposition de personnels de l’Etablissement français
du sang auprès de personnes tierces.

1.1.2. Paie et gestion administrative du personnel

La  Directrice  des  ressources  humaines  reçoit  délégation  pour  constater,  au  nom  du  Directeur  de
l’Etablissement, la paie et les charges fiscales et sociales.

La  Directrice  des  ressources  humaines  reçoit  délégation  pour  signer,  au  nom  du  Directeur  de
l’Etablissement, les attestations sociales destinées aux administrations et services publics compétents.

1.1.3. Gestion des compétences et de la formation

La Directrice des ressources humaines reçoit délégation pour :
- établir le plan de formation, 
- mettre en œuvre les formations,
- faire évoluer les personnels.

1.1.4. Sanctions et licenciements

La Directrice des ressources humaines reçoit délégation pour organiser la convocation et les entretiens
préalables  aux  sanctions  disciplinaires  pouvant  aller  jusqu’au  licenciement,  au  nom du  Directeur  de
l’Etablissement.

1.1.5. Litiges et contentieux sociaux

La Directrice des ressources humaines reçoit délégation pour mener à bien, lors de la première instance
et,  sous réserve d’instructions du Président,  en appel,  les contentieux sociaux qui  devront  avoir  été
portés  à  la  connaissance  du  Directeur  de  l’Etablissement  et  de  la  Directrice  générale  déléguée  de
l’Etablissement français du sang en charge des ressources humaines dès leur naissance.

A  cette  fin,  la  Directrice  des  ressources  humaines  reçoit  délégation,  tout  au  long  de  la  procédure
contentieuse, pour :

- représenter l’Etablissement français du sang au cours des audiences,
- procéder à toutes déclarations, démarches et à tous dépôts de pièces utiles,
- signer tous documents associés à la procédure.

1.2.  Les compétences en matière de qualité de vie au travail

Le  Directeur  de  l’Etablissement  délègue  à  la  Directrice  des  ressources  humaines  les  pouvoirs  lui
permettant d'assurer la qualité de vie au travail des personnels de l’Etablissement.
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A ce titre, la Directrice des ressources humaines est notamment chargée de :
- veiller au respect de l'ensemble des prescriptions légales et réglementaires applicables,
- mettre  en  œuvre  les  mesures  d’information,  de  formation  et  de  prévention  des  risques

professionnels ayant un impact sur la santé des personnels.

1.3. Les compétences en matière de dialogue social

1.3.1. Organisation du dialogue social

La Directrice des ressources humaines reçoit délégation de pouvoir pour :

- convoquer les réunions du comité social et économique de l’Etablissement,

- établir  l’ordre du jour  de  ces  réunions,  conjointement  avec le  secrétaire  du comité  social  et
économique, et l’adresser aux membres de ce comité dans les délais impartis,

- fournir  aux  représentants  du  personnel  les  informations  nécessaires  à  l’exercice  de  leurs
missions.

1.3.2. Réunions de représentants de proximité

En cas d’absence ou d’empêchement du responsable de site, le Directeur de l’Etablissement délègue
tous pouvoirs à la Directrice des ressources humaines pour recevoir, répondre, consulter et informer les
représentants de proximité du site.

1.3.3. Présidence du comité social et économique de l’Etablissement

En cas d’absence ou d’empêchement du Directeur de l’Etablissement et du Directeur adjoint, le Directeur
de  l’Etablissement  délègue tous  pouvoirs  à  la  Directrice  des  ressources  humaines  pour  présider  et
animer le comité social et économique.

Article 2 - Les compétences déléguées associées

2.1. Représentation à l’égard de tiers

La  Directrice  des  ressources  humaines  représente  l’Etablissement  auprès  de  l’administration,  des
autorités et services publics intervenant dans son domaine de compétence dans le ressort territorial de
l'Etablissement.

La  Directrice  des  ressources  humaines  reçoit  délégation  pour  signer,  au  nom  du  Directeur  de
l’Etablissement, la correspondance et tout acte de nature courante concourant à la représentation de
l’Etablissement à l’égard de ces tiers.

2.2. Achats de services

La  Directrice  des  ressources  humaines  reçoit  délégation  pour  signer,  au  nom  du  Directeur  de
l’Etablissement, les contrats de mise à disposition de personnels intérimaires.

Article 3 -  Les compétences déléguées en cas de suppléance du Directeur de l’Etablissement et
du Directeur adjoint

3.1. Pouvoirs de sanction et de licenciement

En cas d’absence ou d’empêchement du Directeur de l’Etablissement et du Directeur adjoint, le Directeur
de l’Etablissement délègue à la Directrice des ressources humaines la signature, en son nom,

- des sanctions disciplinaires,
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- des  licenciements  pour  motif  personnel  et  des  licenciements  pour  motif  économique  sauf
décision contraire, préalable et expresse du Président de l'Etablissement français du sang.

3.2. Ruptures conventionnelles et transactions

En cas d’absence ou d’empêchement du Directeur de l’Etablissement et du Directeur adjoint, et sous
réserve  de  la  validation  préalable  et  expresse  du  Président  de  l’Etablissement  français  du sang,  le
Directeur de l’Etablissement délègue à la Directrice des ressources humaines la signature, en son nom :

- des ruptures conventionnelles en vue de leur homologation,

- des transactions.

Article 4 -  La suppléance de la Directrice des ressources humaines

En cas d’absence ou d’empêchement de la Directrice des ressources humaines, délégation est donnée
à Madame Catherine GRANDJEAN, Adjointe à la Directrice des ressources humaines :

a)  en  matière  de  paie  et  de  gestion  administrative  du  personnel,  pour  constater,  au  nom  du
Directeur de l’Etablissement, la paie et toute autre créance due au personnel de l’Etablissement,

b) en matière de recrutement du personnel, pour signer, au nom du Directeur de l’Etablissement,
- les contrats à durée déterminée,
- les contrats en alternance,
- les conventions de stage,
et leurs avenants,

c)  en  matière  de  gestion  des  ressources  humaines,  pour  signer,  au  nom  du  Directeur  de
l’Etablissement,  les  réponses  aux  demandes  du  personnel  (temps  partiel,  congés  maternité,
réduction du préavis en cas de démission….),

d) pour signer les actes visés aux articles 1.1.4, 1.1.5 et 1.2 de la présente décision,

e)  pour  convoquer  les  membres  du  comité  social  et  économique,  établir  l’ordre  du  jour  des
réunions et fournir les informations nécessaires.

Article 5 -  Les conditions de mise en œuvre de la délégation

5.1. L’exercice de la délégation en matière sociale

La Directrice des ressources humaines accepte expressément et en toute connaissance de cause la
délégation de pouvoir qui lui est confiée, en vertu des articles 1 et 3 de la présente décision, par le
Directeur de l’Etablissement.

La Directrice des ressources humaines connaît la réglementation en vigueur dans les domaines faisant
l’objet de la délégation de pouvoir ainsi que les sanctions applicables en cas de non-respect de cette
réglementation.  Elle  reconnait  être  informée  que  sa  responsabilité,  et  notamment  sa  responsabilité
pénale, peut alors être engagée.

Dans les matières qui lui sont déléguées en vertu de la présente décision, la Directrice des ressources
humaines diffuse ou fait diffuser régulièrement aux responsables placés sous son autorité hiérarchique
les  instructions  relatives  à  l'exécution  de  leurs  tâches  et  concernant  le  respect  des  dispositions
législatives et réglementaires en vigueur.

La Directrice des ressources humaines est également tenue de demander à ses subordonnés de lui
rendre compte  régulièrement  des  difficultés rencontrées et  d'effectuer  elle-même des  contrôles pour
vérifier que ses instructions sont respectées.
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La Directrice des ressources humaines doit tenir informé le Directeur de l’Etablissement de la façon dont
elle exécute sa mission et des difficultés rencontrées.

5.2. L’interdiction de toute subdélégation

La Directrice des ressources humaines ne peut subdéléguer ni les pouvoirs, ni la signature qu'elle détient
en vertu des articles 1 et 3 de la présente décision. 

La Directrice  des ressources humaines ne peut  subdéléguer la signature qu'elle  détient  en vertu  de
l’article 2 de la présente décision.

De même, la délégataire désignée sous l’article 4 ne peut subdéléguer les pouvoirs et la signature qui lui
sont attribués.

5.3. La conservation des documents signés par délégation

La  Directrice  des  ressources  humaines  conserve  une  copie  de  tous  les  actes,  décisions,  contrats,
conventions et correspondances signés en application de la présente décision et en assure l’archivage,
conformément  aux  règles  internes  de  l'Etablissement  français  du  sang,  dans  le  respect  de  la
réglementation en vigueur.

La Directrice des ressources humaines veille au respect de cette consigne par la personne habilitée à la
suppléer en vertu de l’article 4 de la présente décision.

Article 6 -  La publication et la date de prise d’effet de la délégation

La présente décision, qui sera publiée au Recueil des actes de la préfecture du Val-de-Marne, entre en
vigueur le 05/09/2019.

A compter de cette date, la décision est aussi consultable sur l’intranet de l'Etablissement français du
sang.

A Ivry-sur-Seine, le 26/08/2019,

Stéphane NOEL

Directeur de l’Etablissement de transfusion sanguine d’Ile-de-France
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